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QUESTION DI UN . REGIME INTEF,N,1,TIONAL POUR 
. . 

LA REGION DE JERUS;,LEM ET DE Ll PROTECTI ON DES L."'};UX SA.INTS 

Le texte suivant du Projet de Statut de Jérusalera · a été adopté par le 

Conseil de tutelle, en troisieme le~ture,· 

Prérunbule 

CONSIDERANT que 1111s semblee génér.2le des lfations Unies par sa Résolution 

181 (II) en date du 29 novembre 191+7 a décidé que la Ville de Jérusalem serait 

constituée en corpu~ separa~lL"TI sous un régi.me internati•.nal .spécial,· dans les 

limites territoriales ind:lquées pm· l adite Ilésolution, et que 1 1 administration 

en serait assurée par 1 ro.rganisation des r~ations Un.tes ; 

CCNSID'é:RANT que 11 ússemblée générale a chargé l e Conseil de tute lle 

d 1assumer, au nom de l ' Organisatiém des Jl'atiom• UniesJ les responsabilités 

de 1 1 A.utorité chargée de l I aciJnin:i.stL1-1; 

CONSIDERANT que les _fins particul .i..eres de l!Grganisation des :~a.tions 

Unies dans 1 1 áccomplissement de ses obligations aci'r1inist.ratives sont énoncées 

con:me suit dans la r ésolution p,·écitée: 

"( a) Protéger et préserver .les intéré!ts spir:i.tuel:; et r eligieu.--:: sans 

pareils qu I abrite la Ville des trois grandes croyances_ raonothéistes 

r épandues dans le r:1onde er,ti e;- :. christianismt=,; judaYsme et islamis;rie ; 

a." cet te fin .fai't'e en corte que 1 1 ordr e•, et la pa:i.x, et la pai.x reli­
gie'use $Urtout, r egnent a Jét·usal.:.,m, 
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11 (b)_ Stinml.er liesp:>;;i:i: ~.!r. coopér<>t ion ~ntre '1~on:c: le~ ¡tabitanta tie la Ville 

aussi bien dans l eur p:-opre intér6t qu(? pour eout:ribuer de tout leur 

pouvoir, dans tout1, la 1'erre sainte, a 11 évol1.\tion pacifique des rela­

tions entre les deux peuples palestiniene, assm•er la sécurit~ et le 

bien- f3tre et er.courager tout.e mesura ccmsti."Uct ive propre a améliorer 

la vi.e des h:3.b:i.~, i:nt,s,eu éga.""<i. a. l a s i tuat :i.011 et awc coutumes particu­

lie!'e s dee dif.t.'é:rents peuples et cormnu.nautés 11 J 

CONSIDERANT que llAssemblée générale par ~a. Résolution précitée a. chargé 

le Conseil de tut.elle d I élaborer et. d I approuver un StM,ut détaillé de la Ville et 

qutelle a prescrit certaines disposit ions dont lfessentiel deyrait ~tre inséré 

da.ns ce Statut¡ 
' 

• . CONSIDERAN'r que le Conseil de tutelle a mis au point le 21 avril, 1948 

le projet de Sta.tut de la Ville de JérusJ.lem (document T/118/Rev,,2); 

CONSIDERANT que 11 Assemblée générale des Nations Urlies, par sá -Résolution 

194 (III) en date du 11 décembre 1948, n déoidé que l'a régi.on de Jérusalem devrait 

jouir dfun tr.aitement spécial distinct de celui des aut:res 1•égions de la Palestine 

et devrait ~tre placée sous le controle effentif des Nations Unies; 

CONSIDERANT que l!Assemblée: générale des Nati ons Unies, par sa Résolution 

303(IV) en date du 9 décembra 1949, a réaf.fimé "son intention de voir instaurer 

a .Jérusalem un régime international pennanent qui prévoie des garantiesS:J.~isfai­

santes pour la protection dea Lieux saintD .• tant a Jérusal.em quien dehors de cette 
' • 

Ville11
1 .et a invité lo Conseil de tutelle 0a finir de mettre e.u point le 

Statut de Jérusalem (T/ll8/Rev.2), éxception faite des dispceitions mainte~ant 

a})plicables" et, .nsans . préjudic~ des principes fondamenteux du 1•égime inte~national 

d~ la Ville de Jérusalem ,posés dane la Résolution du 29 no•i~bre 1947, de modi­

fier ce Statut de fagon ah, ~euclro plus dóuoQr4ti4u~ , a approuver ce Statut 

et a prendre immédiatement les mesures nécessaires en vue de sa mise en oeuvren; 

LE CONSEIL DE . 'IUTELLE 

EN EXECUTION DES Résolutions sumnentionnées 

.. APPROUVE le présent Statut de la Ville de J érusalem11 



_?.rticle ) .... 

Rég:i..me i uter,ia.tional sr,écial ·· 

Le próaent Statut définit le régime inte~national spéeial .~e la Villa de 

J érusalem et co11atitue celle-ci en .Q..~U8J.~ soua l t aciminiatration des 

Nations Unie:,. 

.~W!..a_ 
Défirrl.tions et interprétations 

Dans le présant Statut, a défaut dfindication ecntraire et a moins que 

le ·contexte nlexige une interprétation différente: 

(a) 1~ terme 0Ville11 . d.ésigne le Territoire du ,2.9,!:Pil~~ara~; 

(b) Le terma 11Gouvcrneur11 etentend du Gouverneur de la Villa et 

s I applique a. tout fonctionnaire invesM, au.....: t0rmea du Statut cu en 

vertu du ~~atut, , des fonctions de Go~verneur; 

(e) Le terma 11Instruetions du Conaeil de tutelle". slentend de toutes 

instruetiona,· d'Uh. -::a.ractere général ou psrticulier, qui émanant du 

Coneeil de tutelle et qui ont trait a _lla.ppUcation du présent StatutJ 

(d) Lorsqutune obligati~n est imposée ou qulun pouvoir est conféré, 

Ílobllgation devra étre remplie et le pouvoir pourra étre exercé 

chaque f ois que • la si tuati on Í I exigera; 

(e) Tout pouvoir conféré aux fina dléclicter une ordonnance, _dla.dopter 

une loi, ou de donner des instructions ou des d~rect~ves, sera_inter­

prété conme comprenant celui df abroger, dlanmll~r, dlamender ou de 

modifier ltordonnance, la loi, llin.structi_on ou la directive; 

(f) Lorsquiune obligation est imposée ou qulun pouvoir est conféré 

au détenteur dlune fonetion, cette obligation devra ~tre remplie 

et ce pouvoir pourra atre exercé par le détenteur de la fonction ou 
• par une personne dCment déléguée pour agir en son nom, 

Al>ticle 3 
Autorité du Statut 

~ présent Statut fera autorité dans la Ville. Aucune décisíon judiciaire 

ne pourra contredire les dispositions qulil eontient ni entraver son application, 

et aucun acta administratif ni aucune mesure législative _ qui contredisent 

les dispositions quril contient ou entravent Bon application ne seront valables. 
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Frontieres du ';erritoire de l a Ville 

lQ Le 'l'érz·üoire de l a Ville comprenct~J. la N1micipalité de J érusalem, telle 

qutell-; ét,i.it délimi\:.étl a l a date c1.u 29 ncv-e.11b:::-e· 1%7, ainsi que les villages et 

centres environnnni:.s dont l e plus oriental 3e:-n A.bu Dis, le plus méridional 

Bet.hléej':-,, le plus occidental Ei.n Karim (J• comprls . :L t agglomération de Motsa.) 

et le plus septentr:i.onal Shulfnt, 

2,. Le::; fronb.eres e:x.c.d€s de J.a VEle se:::-01,t:. ct,~li·ni tét!s sur le· terráin par 

une Cornmission q"t;e désiga•:!r'<'. le Ccnseil de tu.telle. Une description des tron­

'tieres ainsi déJ..inü.tées S<.lra communi0,_11ée pvur approbation nu Conseil de tutelle 

et le tracé ainsi npprouvé se:t·.:1 ::.-eprncluit da.,s une nrmexe au préáent Statut .. 

j~_;-JJ e).~ -· 5. 
Fonc:tiu!J.6 e.u ConBe:i.J. de tutelle 

En ve:rtu de 11 autorité qui lui a · 6t.é <.;onférée pa:::- les Résolutions de 

1-1 Assembl ée généra.l e 181(II) en dai:,e du. 29 novembre 1947 et 303 (IV) du 

9 déce;nbre 1949, le Conseil de tutelle ussu1,.1e·.~n les responsabilités contiéea a fi 

l!Organisation des Nations Unies en ce qui- e,oncerne 11?,dministration de la Ville, 

conformément au présent Statutº 

.4i::~;L.n.l~ .9. 
Intégrité t erri to¡·iüe 

'ro Ltintégrité territorio.le de la Ville et J.e r égime spécial, tel qutil 

est dé.fini dans l e présent Ste.tut, ·s er ont gnrantis pa:r l: Organisation des Nations 

-Unies. 

• 2, Le Gouverneur; ncmrné par le Con~eil dn tutelJ.c confonnément aux dispo­

sitions de lt article 12., informer a le Consei] dH :,1,telle ct,:.: t oute situation ~ant 

t:rait a la V~lle qui~ en ::;e p~·~longeé~t; p?urrait ~enae:er J.lintégrité terri.to-
, 

riile ·de la. Ville1 ou de toute_ mena.ce diag.::-ession ou de t ·out acte dlagres5ion , 

centre la Ville, ou de toute a.utr~ tent,;.,.tive v:5.sant a modifier par la force le 

r égime spécial défini dans le Stntut .- Si le Conseil de tutelle nlest pas en session 

et que ~e Gouvérneur considere .;..:.-:. ::. :-,.u.e c'.E;;:; éverituali.tés énumérées ci- dessus 

présente un carac:tere d'urgence t el quteJ.le néces;,-ite des mesures irnmédiates de 

la part de l lOrganisdion d·es Nat5.ons Uni11s; il dev¡•a atúr er _immédiatem_eñt llat­

tention du Conseil de sécurité sur cette questfon, par J.linterm.édiaire du 

Secréte.ire général ele llOrganj sat:i.on des Nac::.o!.1s Unieo , 
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Démilit.lris:,tion et neutr::lité 
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• ·2. La Vill.e ser.::. démilitc.risée et uucune form~tion p.:r;.:.militcire , cucun 

exer cice ni aucune c.ctivité ~runilitti.ire ne scront ~utorisés da.,s ses limites. 

Au·cune force ormée ne sera admise d.::.ns ln Ville, snuf en e.pplication des dispo­

si tions de 1 1nrticle 15 du présent Stctut ou en vertu d 1une décision du Conseil 

de sécur ité. 

Article 8 

Drcpecu, sceau e~ armes 

Le Conseil. l égialntif,constitué conformément nux dispositions de l•article 

21, pourr~ c.pprouver le choix d 1un dr..;.pe~, d'un seer.u et dlcrmes pour le. Ville . 

Article 9 
Droits 'cte 1 1homme et libertés fond~menttles· 

l . Toute personne peut se prévaloir de tous l es droits et de toutes les 

libertés proclamés do.ns le présen~ Statut, so.ns digtinction oocune , notn¡rir.1ent· 

de r e.ce, de couleur, de sexe, de lcngue, de religion, d 1opinion politique ou de 

toute :!Utre opinion, d 1origine nntionc.l.e ou social.e, de íortune, de naissance 

ou de .toute cutre si tuction. 

2. Toute personne. jouirc. de lo. l ioerté. de conscience et, sous la seule 

réserve des eJ<igertces de l'ordre public, de la mornlité et del<! s~té publiques; 

de tous les autre~ droits de llhomrne et de toutes les nutr es libertés fondrunen­

tales, notc.mment de 1~ libe~té de r el igion et de culte , de l e liberté de s 1expri -. . 
mer dnns la langue de son choix,• de la liberté dlenseignement, de lu liberté d~ 
pa.role et de la liberté de l a presse, de h. liberté de réunion et d 1association, 

. de l e. liberté de présenter des péti tions -.(y compris le. líberté de présentcr des 

pétitions au Conseil de tu'belle) et ·de la liberté de migrátion et de mouvement. 

Sous réserve des r.1emes exigences, eucune mesure ne sera prise qui puisse 

constituer une entreve aux activités des .orgcnismes r eligieux ou charitables, 

quelle _que soit leur confessi on, ou une inter vention d~ns l eur activité. 

J. Toute personne e droit a l a vie, a l e liberté et a l a sareté de sa 

personne . 
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4 . Tous sont égam: deva.nt la loi et ont droit s ~me distinction a une 

égale protection de la loi.._ 'rous ont droit a une prot,ectfon égale centre toute 
. . 

discrimination qui violernit l e présen.t Stat ut et cont?•e toute provocation a 
uno telle diocrim.ination. • 

.. 
5~ Nul .ne · pourra et:1:e arrSté, détenu, rcconnu coupable ni puni si ce n 1est 

conformément a la loi ~ 

6. Aucune personne ni a.uctme pró p:détó ne pourrcnt f aire 1 1 ob jet de· 

perquisitions lÚ de saisies si ce· n test conform&nent A la loi. 

7., Toute personne a. droit., en pleine 6galité, a ce que sa caus~ -soit 

entendue équitablsment et publique:nent par un t ribun,al tndép-;mdant et i.mpartial, 

qui décidera. soit de ses droits et obligationsp soit. du bi.en-fondé de toute 

accusittion en matiere péna.lc ~irig6e centre elle. 

8. Toute personne accus6e dlun acte dólictueu..."t est présumée innocente .~ • 

jusqu 1a ce qua sa éulpabilit6 ait ét6 lógaJ.ement óte.blíe au cours d 1un preces 

public ou toutes les garanttes nécessairea a sa dófensc lui auront été a.ssurées . 

Nul ne sera condarnné pour des actions ou o.rnissions qui, au moment ou 

elles ónt óté l'ommises, ne consti turd.e~ pas un acte délictueux ~ 1 a.pres le droit 

national ou international. De meme, il ne sera infligé aucune peine plus forte .,. . 
que celle qui était applicable au moment ou l 'acte délictueux a óté commis. 

9.: Nul ne sera 1 1objet dlj_m,'ll:i.xtions arbitraires dens sa vie privée, sa 

famille, son domicile ou sa correspondance, •ni d'atteintes a son honneur et a . . 
sa réputation. Toute personne a droit a la protection de la loi contre de 

telles immixtions ou de telles atteintes. 

10. Toute personne a. droit a la liberté de pensée, d.c conscience et de . . . . 

religion; co droit implique la liberté de cao.nger de rBligion ou de conviction 

a.insi que la liberté de man.i.fester sa religion ou sa conviction, seule ou en 

commun, trint en public qu I en privé, par ;l. 1 eneeignement, les pratiques, le culte 

et l laccomplissement des rites': 

11. Toute personne -a droit a la libertó d 1opinion et d 1expression, ce qui 

:implique le droit de ·ne pas etre inquiqté pour ses opinions et celui de 

chercher, de recevoir et de répandre leH infonnations et .les id6es par quclque 

moyen d ' expreosion que ce soit. 
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12. La législation d.e J..:1 Villa n 1imposera. et n 1admettra aucune rcstriction 

a l 1usnge 1 pc.r quelquo personne que c·e soi t, d •une · 1angue quelconque a.u cours 

d'entretiens privé·s, en matieres religieuses, dans le cor.unerce, dans la .presse 

et dcns les publications de toutes sortea, ni dans lea réunions publiques, 
. . 

13. Le droit frunilial et le statut personnel des individua et communautós, 

ainsi que leurs intércte religieux, y compris lee fondations, devront etre 

respectós. 

14. Tcute personne.,. e11 tant que membre de la oociété, a droit a la 

sécurité sociale ; elle est fondée a obtenir la sntisfa.ction des droits óco­

nomiques, sociaux et cult~rels indispensables a sá dignité et au libr~ dévelop­

pement de sa personnalitó, grace a lteffort Mtional et a la coopération iriter­

nationale, compto tenu de lforganisation et des ressourceo de la Ville. 

15. D1une maniere gón6rale, et sans préjudic~ deo dispoeitions des para-
. . , 

gra.phes précédénts~ la Décla.ration univorselle des droits do 1 1homme sera re-

connue commé 1 1.idóal a e.tteindre par ia Ville. 

16. A~ mcment ou 1~ Pacte des droits de l'homme· dont l 1adoption par les 

Nations Unies est propos6e entrara en vigueur, les ~ispoaitions de ce Pacte 

entrerorit egalement en vigueur dans le. Ville, con!omément aux dispositions de 

1 1article 37 du présent Statut. 

Article 10 

D6finition du résidont 
. . 

Aux fins des n.rticles 11, 17, 21, 22 et 42 du prósent Statut, seront 

eonsid6rées· c·omme résidents de la Ville 

• .(a) Les personnes qui, A la date du 29 n?vembre 1947, résidaient habituelle• 

ment dans la Ville et ont ,continué a y résider habituellement depuia c.ette date; 

(b). Les peraonnes qui, a la date du 29 novembre ~947, résidaient habituellement 

dans la V~lle et qui, l'ayant quittée en tarit que r6fugiés, y r etournent par la 

suite pour y r6sider; 

(cYi:..es personnes qui n1ont pas qualitó de rósidents aux. ~ennes des para­

graphes (a) ou (b) du présent erticie,· mais qui, postérieurement au 29 novembre 1947, 
' . . . 

ont résidé hc.bi tuellement de.ns la Ville ·péndant une p6riode ininhrrompÚe d tau 
• . l • . 

moins trois années et n 1~nt. pae cessó d'y .r _ésider ha.bituelloment; étant entendu 

. toutefois que la ' législation de la V'ille .pourra róglementer 1 'inscription des 

persoQnes résidant habituellanent dana la Villo et que, sous réserve des 

1 • 



. exceptions que la législaM.,.m atipulere., toute poraonne sera com3id6róe COl"'.l!i.6 

ne r6sldant paa habituellement da.na le. Ville a.wc temes des pa?'agraphes (n.), 

(b) et (e) du présont .articlo pour toute période au • cours do laq.wlle .ello • 

n 10.ura. páe Mtisfid.t aux o_bligationa próvuea .Par l a lógis~tior1. en aatiere 
• -

d 1inscriptione 

Articla ll 

Citoycnnet6 

• l. Toute p-sraonne qui, a. la. date d tentrée . en_ vigueur du préscnt Sta.tut, 

sera réeidont de la Ville au sens do 1 1article 10 du p:résent Statut, deviendra 

ipso !a.et¿ citoyon de la Vil.le, étant entendu (1\le : 

(o.) Tout résident de la Ville qui, a la date de l I entr·6o en vigueur du • 
~ . . . . 

pr6sent Statut, est ci toyen d •un Eta.t ,quelconque et qJ.i not:i.fie, . da.ns la f 01,ne 

et da.ns le d6lai prescrits par crdonnance du Gouvorne\U', q1.1 'il eet de son in­

tention de conserver la ·citoyenneté de cet Etat, ne sera pas_ considtré ca::mie 

6tant citoyen de la Ville; 

(b) a l!loins (1\le l 16pousé ne donne notii'ication en son ncm personnel da.ns 

les· délais iopnrtis par ordonna.nce du Gouvorneur, elle aora. liée p.".r ln déci- . 

sion de son mari en ce qui concome le. notii'ica.tion próvue a l 'allnfa (a) ci- . 

dessus; 
. . 

(e) la notification donnóe par l'un dee pe.renta ou lo tuteur conformément 

aux termes de l 1elin6a (a) ci-dessus enge.gera. ses enfants 'm:ineurs dont 11 a lo. 

garde ·' 6tant entendu toutefois que lorsqu_e ces mineur~ atteindront leur ma-.. 

jorit6, ils pourront optor pour la. citoycnnctó de la Ville en donr.a..~t notifica­

tion de_ leur choix dans le fome prescri te par ordonnance du Gouvernour. 

2, ·Sous r6serve _dea dispositions du paragraphe 1 du .pr6sent article, les 

conditions ~ r~plir pour acqu6rir la qualité de citoyen de la Ville par les 

peraonnes epi en devienrient r6aidonts apres 1a· dato de 1 1ontr6e _en viguour du 
.. . 

présent Sta.tut, ainsi q.ie pour perdre cette qualit6, aeront d6~inios par _la 

lógislation de la. Viile. 

. Article 12 

Choix et dur6e du mandat d~ • Gouverneur • 

l. Le Gouverneur eera nO!llI;l6 par fº Conseil de tutolle deva.nt qui 11· sera 
respon:,a.ble. 
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Sous réserve de toutes instructions émanant du Conseil de tutelle et des disposi­

tions de la législation de la Ville, le Gouverneur pourra mettre fin a ·tout moment 

aux fonctions des membres du per.sonnel administratif. 

J. Il sera créé un Conseil d 1administration composé du secrétaire général 

et des autres· fonctionp.aires pri ncipaux et résidents que le Gouverneur pourra 

désigner. Le Gouverneur pourra également, s 1il le juge oppor tun, f -c'.l.ire entrer • 
. . , 

dans le Conseil. d I autres personne s de son • choix. Le Conseil d • administration don-

nera ses avis au Gouverneur et 1 1assistera dans l 1administration de la Ville, 

4, Dans 1 1 exercice de leurs 'fonctions, le Gouverneur, les m embres du Conseil 

d 1 ~dministration et l e personnel administratif, y co; .. pr:i:s les membr~s des ~orc_es 

de police, ne soÜiciteront ni n 1accepteront d 1instruction d 1au~un g~uv~rnement 

ou d 1aucurie· autorité autre que le Gouvernement de la Ville ·ou le Conseil de 

tutcl. le. 

Artiéle 18 

Incompatibili té dans l 1exercice des foncticns publiques 

Aucune personne ne sera adnüse a oécuper des f onctions publiques quelles 

qu 1elles soient. dans l'administration centrale ou locale de la ·Ville, et ne pour:ra. 

notarnment @tre membre du Conseil dladministration ou du Conseil législatif, si 

cette personne occupe des fonctions quelconques dans 1 1administration d'un -autre 

Etat, étant entendu toutefois que le GÓuve'rneur pourra ncm.mer a une fo'ncti on 

q~clconque dans 1 1administration de la Ville, pour un temps limi té, un fonction­

naire détaché de l'administration d'un autre Etat. 

Article 19 

Prestation de sennent 

Le Gouverneur, le secrétai re ·général, ·1es membres de 1 1 organisation judi­

ciaire, les membres du Cónseil d I administration, les membres du _Conseii législ3.tif , 

les membres du corps spécinl de police et .taus autres fonctionnairés de la Ville 

que le Gouverneur pourra déléguer, preteront le serment ou feront la déclaration 

solennelle indiquée par· le Conseil de tutelle dans ses Instructions. 

Articl'e 20 

Interiro du Gouver neur 

Si le poste de Gouverneur est vacant ou si le Gouverneur est absent dé la 

Ville ou dans 1 1 incapacité d 1 exercer ses pouvOirs ou de remplir ses fonctions ~ le 

foncticnnaire effectivement titulaire du póste ' de secrétaire .général ou, s 1il n 1y 

• 
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a pas de secrétaire gtnéral cu ·que celui-ci soit absent de la Ville, o~ se trouve 

dans 1 1 incapacité d iagir, toute pe~son~e qui aura pu ~tre auto~isée· a agir dans 

ces conditions par des Instructions du Conseil de tutelle, pourra exercer tous 

les pouvoirs et s 1acquitter de toutes les fonctio~s du Gouvemeur, ta~t que le 

poste de Gouverneur sera vacant ou que le Gouverneur sera absent de la Ville ou 

dans 1 1:i,ncapacité d, 1.exercer ses pouvoirs ou de slacquitter de ses-fonctions. 

Article 21 

Conseil législatif 

l. Un Conseil légis.latif, composé d 1une seule chambre, aura pouvoir 

-d.1 ndopter des l<?is qui soient conformes a~ disposi tions du présent Statut sur 

_toutes questions touchant aux intér~ts· de la Ville, a l 1exception de ceHes qui 

relevent des pouvoírs que le présent S~atut confere expressément au Conseil de 

. tutelle ou a toute autre autorité. 

2~ Le Conseil législatif se composera de citoyens ou résidents de l a 

Ville, agés de vingt-cinq ans au moi~s, élus ou désignés conformément aux dispo­

s1tions du préaent article et de 1 rarticle 22 du présent Statut . . 
3. Le Conseil légíslatif se composera de vingt- cinq membres élus et 

d 1autres membres non élus, dont le ncmbre ne dépassera pas quinze . 

Les vingt-~inq membres .~lus le seront par quatre colleges électoraux; 

un college chrétien, un college juif, un college musulman 6t un college comprenant 

les résidents de la Ville qui déclareront ne vouloir se faire inscrire a aucun • 

des trois nutres colleges. Le Gouver'~eur prendra toutes les· ·dispqsitions requises 

pour étnblir et tenir a jour les listes électorales de chacun de ces quatre 

colleges. 

Le:s trois premiers colleges éliront chacun huit manbres au Conseil 
. ' 

llgislatif et le quatrieme college en élira un eeul . 

_ Les membres non élus du Conseil seront d~si6nós par les chefs des 

principales communautés religieuses de la Ville, le m&ie nombre de représentants 

étant attribué a la religion ch!étienne , a la religion juive et A. la religion 

musulmarie. Le .Gouverneur soumettra au Conseil de tutelle des propositicins rela­

,tives _au nombre et a la répartition des sieges non álectifs. 

4. La ],.égislati~ de la Ville pourra_ ·stipuler que certaines incapacités 

•• légales rendent inéligibles au Conseil législatif _ou font perdre la qualité de 

membre de ce Conseil. 
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5. La _législation de la Villa d(PJ?"a. prévoir l.a ré~ui1ér.:;.tion des membres. du 

Conseii législatir. 

!\rticle 22 

E.leetions au Conseil lég:i.sl~tif 

l. Les membres élus du Conseil législatif seront désignés au s~frage u.-úversel 

et secret et a la :::eprésentation proportionnelle da.ns chaque college ólcctoral par 

les résidents de l a Vllle, agés de vingt-e~~un ans au moins, quels que ~oient leur 

nationalité ou leur sexe. A cet eftet, t ·out résident cfo J.a Vi.lle· pourra se faire 

inscrire sur les listes électorales de ia commune.uté do;.1t il fait · pe.rtie ou sur 

la liste du qtiatrieme college;· il ne pour~a ~tre inscrit- que _sur les listes dlun 
seul college. 

2. La législation de la Ville ótablirá \ll1e loi éleetoraJ.e et pourra prévoir 

certaines incapacitéa légales entrntnant la perte du d~oit de vote, 

Artiele 23 

Durée du mandat du Conaeil législati! 

l. Le Conseil législatif sere élu pour ·quatre ans, sauf dissolution avant 

llexpiration de ce term.e 9 

2. Si,a 1 1expiration d 1un mandat de quatre ans du Conseil .lógisletif, le 

Gouverneur estime que les circonstane~s he permettent paa ct 1~rgáni;er d~s élections 

générales; le Conseil législetif pourra. voter la prolongation de la durée de son 

mandat pour unan a.u maximum. · Le Gouverneur adressera immMi atoment un rapport 

circonstancié au Conseil de tutelle_qui lui donnera les instructions qu1il jugera 

nécessaires, 

3. Si une grave crise politique_ surgit dans 1D. Ville et ai, de 1 1avis du 

Gouverneur, Ía dissolution du Conseil législ~tif éteit- justifiée, 1~ Gouvemeur 

adressera un rapport sur ces faits au Conseil de tutelle qui pourra, apres examen 

de ce rapport, ordonner une telle diasolution et fixer en rn€me temps la date A· 

laquelle auront lieu de nouvelles élections • 

.Article 24 
Lois et résolutions 

r. Des projets de lois et des résolutions pourront ~tre déposés devant le 

Conseil législatif pl'.r n •importe quel membre dudit Conaeil . 
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2. Le Gouv~rnour, ou tout fonctionmire délégué po.r lui, pourront !aire des • 

décl.!!.ré'tiono ()U répond.re a des questions • devs.nt lo ·conscil: législG.tif, déposer • 

tous projets·de 1ois ou r6solutioné, et ~rticiper se.ns droit de vote a tous les 

débats du Conseil lógisll t-if, 

3 •. ~out proj-;t de loi r~dopté ptr le Conseil législd:1.f n 1aura . force de loi que 

lorsqu 'il aurr. été pro~1ulgué pr.r le Gouverneur. 

Pendant une péri0de d~ trente jours apres qu'un, projet de loi lui aura été 

transmi&, le GouvGrneur pourr~ slopposer a ce projet de loi s'il l'estime contr~ire 

aux dispositioris du présent Stctut ou de n~turc a entraver lladministr&tion de la 

Ville ou susceptible d'entrafner des conséquences néfastes et injustifiées pour 

une pc~rtie d0s hRbitnnts de l a Ville; il devra tlors fn.ire eonnattre au Conseil 

législatif Qt e.u Constdl de tutelle les ,1r,tifs de son opposition9 

Si, a l 'expj_r1:..ti-?ri de cette période de trent~ jours, le Gouverneur n 1a pas 

désnpprouvé le projet de loi, il devré1 le prornulguer imr.1édiatement comme loi. 

i.rticle 25 

Législation p~r ordonnances du Gouverneur 

l. A tout momcnt, en l'absenc~ du Conseil légisktif, le Gouverneur pourra 

légifére·r per ordonrwnces qui E;.Uront force de loi. Ces ordonnances devront etre 

soumises au C-:inseil législdif des que possible, et demeureront en vigueur a i:ioins 

qu'elles ne soient abrogées ou araendées, conformémont aux dispositions du paragraphe 

3 de l' erticle 24~ 

2, Drns les cc.s ou le C,:mseil législttif, biEm que siégeant, n 1e.dopter~it pas 

a temps un proj et de l oi c~nsidéré comme indispensable. au f onctionnemcnt normal 

de 1 ' administr,:tion, le Gouv~rneur p()urrn prendre d0s ordonnúllces teraporaire~. 

J . Le -Gouverneur ·portér~ imrn6di::-.tement toutes les ordonnwices, qu I il aurait 

• prises en vertu du préscnt (.:.rticle, .a le, cnnn-1iss:lnce du Consei.'. de tutelle ~i 

lui donne:ra les instructi-.,ns qu I il jugera nécessnires, 

¿:rt i .cle 2..2 
Heglemt.mt intéri eur du Consdi législdif 

:-., Le Conseil Ugislr:tif adoptera pour 1 1 exécution de ses travaux et notamment 

pour 11 électi,in de son Prósident ( qui pourra etre choisi en dehors de ses membres), 

le Reglcment intér~ ur qui lui sumblera • 1'.p:;.,roprié. 
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2. Lo Go'U'rerneur e::>r1•.roquf:1•a chacue Conseil ' législ<lt.if poul' sa. premiere sossion 

et pourra, a tout moment , convoqiHl" le Coneei1 -en s'3ssion extraordinaire. 

3. Sous :-és..,rva das diupo,ii.t.iona de llsrt1ele 23 du présent St~tut ... . las 

sessions u1térieur<;s du Cont -i'Ü législati! 03Í'ont convoquéea conforrnément a son 

Reglement intérieur. 

4. Sous réGer-r.re des di9po2itions de 1 l Artiele 23 du présent Statut, le. 
. . 

. Gouverneur oonvoq_'lero. le Conse:U legis;otif en session extro.ordinD-ire e1 lo. 

majorité deo m0mbres du Con3ell le lui demande • 

5. r.a· ma.jorité .dea mernbres du Conseil législ.:.tif ecnstitue1•a un quoru.'ll, 

6. -Les déc:tsioné au Consei.l lég1$latif s~ront priaen á la major.it·é des membrea 

présents et votantn.· Les mambres qµi atab8tiendront ne seront pas comptés conl!!1e 

participant au vote. 

LLrtiel..LJ.7. 

Imnunité~_des membree du Conseil légielatit 
, 

l. Aucun membre du Conceil législe.tif ne pourra encourir. de c:ondamnation 

judiciaire ou ~dministrativc, ni_ voir dtaueune autre fa(ion aa responsabilité 

engagée en dehors du Conseil législ~tif, du fait de ses déclarations ou de ses 

votes dnns 1 t·exereiee de son mandnt do mombre du Conaeil législatif, 
. . ~ 

2. Aucun membre du Conseil législnti.1' t1e sera soumis per.dant les sessions du 
' . ' 

Conseil. a des poursuites pénales, achn:inistre.tives ou düseiplinaires, et .ne sera 

privé ' cte ·sa liberté sana l'autorisation du Conseil législe.ti!, étant entendu-qu 1il 

~\lt ~tre arr~té au mcmant 0(1 11 comnet un crime et détenu, si Ba détention est 

ou devient ·.indispensable dans l.tintér@t de la justi(!e 1 m.ais dans tous les eas de 

ce genre, son arrest'e.tion dev:re. ~tre portée a. l .:., c0nnaissance du Conseil législa­

tit, auosit$t que pos:n.ble, et il sera ~elSché sans délai si le Conseil législatif 

-le demande,, 

Article 28 

Organisation· judietüre 

1. ·11. sera créé une Cour supr~me eomprenant trois membres au moins et einq 

au plus,· selon la déci:Jicn du Conaeil do tutelle, L1un des membres en ser:; 

Président et ·sern d6signó séus le. nom de Pramier Président. Les re.embree de l.!. 

Cour suprGme seront nornmés pnr le Conseil d~ tutelle qui., seul, pourra les 

~elever de leurs fonctions~ 



2. La llgisl::.tion ék.blir:.. d::ns 1.:- Ville une orgc.nis¿:tion judici:.ire indépen­

d.:nte comprenrant tous . tribun~,ux de premiere insk.nce et ::u tres qui seront jugés 

nécessr:.ires, L.:·.dit~ législ,:.tion dét.arJdner~ l.:! compétence des tribun~ux et en 

fixer~ llorg6nis~tion. 

3. Toute personne ser, .. sou1~1ÍS(; a l r. juridiction de l~. Ville, sous r ~scrve 

des im;nunités qui sont prévues e.u présent St:-tut. 

4. Les ~.gistrc.ts ~es juridictions inférieures seront nornmés et pourront ~tre 

• suspendus ou r évoquós. pt r le Premier Président :.vec 1 1 t.pprobn.tion du Gouverneur·, 

selon les instructions du Conseil dü tutelle . 

5. Sous róserve des fins p,;rticulier1;;s énoncées d:!ns l e pré:.:.mbule • du présent 

St~tut et des exigences d~ 1 1évolution socicle del~ Ville, le Stutut .~t 1~ 

juridiction exis~.'.!.nte des _tribun:.:.ux rdigieu?C de le. Ville seront respectés. Au 
ca.s ou un confli t de conpétunce vfondr;:it a s 1 l;lever entro tribun:!UX r eligi-eux, 

·ou entre tribum:.ux rcligi!aiux c,t tribunc.ux civils, le. Cour ~mpr~,-le se s.d.sirc. du 

différend et dócider.::. du tribun~1 .'.:l.y.::.nt cor,1péterice. 

6 . Les décisions de 1::: Cour suprO:JU s1::ront prises a 1~ 1111-jori té d~ ses 

ne·mbres, ét:.nt entundu qu ten c.:.s de p~rt:-:ge 1~: voix du ?re;ñer Frt:Ssident ser~ 

prépo.ndér.:i.ntu, 

Article 29 
C:..rc.ctere constitutionncl des lois et ~ctes ~d--unistrntifs 

. , 

l. De.ns tout difffrend porté d~v~:nt les tribunc.ux de L::. Vill e, les di_sposi-

· tions du présent 0t.;tut llemporteront sur · tout~ loi ou sur tout -;;cte .::.d.-'linistr~tif. 

Lr- . Cour supréme J.ur:-. conpét<mce dt:! prtJrdere instr.nce et ~ 1 .-_ppel , che.que f~is que 

ser~ tllógule une inco1np~tibili té entre une loi ou un r..cte ulmnistr::.tif et l es 

dispositions du présent St'c.tut. 

•• • 2. Dons tous l <-s. c,~s ou l:· Cour supr~mt:: décider-.·.it qu 1une loi ou un c.ct0 

.:.drni.nistr~tif est contrdr~ <.!UX dispositions du présent 6t~tut, ccttl-) loi ou 

cet uct~ uctr:dnistr~tif suront nuls et s~ns effet. 

Article 30 

' rtCCes do -1:: Vill~ E:lt i tnr,dgrntion d:ms l:1 Ville 

l. Sous ·1~ seule -résérv~ d~s e:xigo:mces . dr:: l'ordre public; de L mor 2.ité et 

de 1~ sr.nté p.ibliques: 



T/L,1~ 
p gE: 17 

a) La liberté d t em ... ·sr dans le. Ville, d I en sortir st d I y résidcr tempo-. 

raire:nent sera garantie a tous les pelerins et visiteurs étrangers 

sans d:i.stinction de nationalité ou de cr.oyance; 

b) La légielation de .la Ville devro prévoir des dispo9itions spéciales 

en YU.e de f acib :.er c.ux habitants des r égions limitrophes llentrée 

de la Ville et la sortie de celle-ci 0 

2. LJimmi.gration dans l a Ville aux fi.ns de r ésidence sera réglementée 

pa~ ordonnanee du Gouverneur, en appli.cation dee Instructions du Conseil de 

tutella, • compte tenu de la capacité di absorption de_ J.n. Ville et de 11 égulité 

a maintenir entre. lea diverses co~.munautés~ 

• Article 31 

Lm1gues officielles et langaes de travail 

L1aráhe et llhébreu _sero?'lt langues officielles et languE:s de travail 

de la Ville. La législation de la Ville pou:rra., s elon les besoins, reconnaitre 

une ou plusieurs langues de travaiJ. supplérnentnires 0 

Article 3~ 

Systeme d 1 enseigne..inent et institut ions cu.lturelles et de 
bienfaisance 

l. Toutc perscnne a droit a 1 1 instruction. LI instruction doit viser au 

plein développement physiques . intellect •• -~1,· moral et _spirituel de la personnali­

té hU!naine et au renforcement du respe~t des droits de 1 1homme et des libertés 

fondamentales. Elle doit viser a favoriser l a. compréhension, l a tolérance et 

11amitié entre taus les groupes nationaux> ethniques ou r aligieux. Elle doit en 

particulier visera favoriser 1 1action des Nations Unies~ a instaurer la paix et 

A réaliser les f ina particulieres énoncées dans 1~ préambule du présent Statut •. 

2. L1enseignement priraaire s0ra gratuit et obligatoire. L'enseigner.ient 

secondaire sera gratuit dan~ toute la· mesure du possibleo Il sera in_stitué, da.ns 

t oute la mesure du possible, des établissem0nts d 1enselgnGment technique et 

professionnel et ceux d'entre eux qui seront a la ·charge du Trésor. public 

eeront également accessibles a tous en fonctiun de l eur mérite respectif. 

J. La. ·villa entretiencira ou subvcntionnera et contr$}.ara, sur une base 

équitable pour toutes l es eommunautés, un systeme d1enseignement primaire et 

• eecondaire donné dans l es langues respective s .. de ces cornmur.autés et conformément 

·A leure traditions culturellos, pourvu que le nombre des éleves appartcnant a ces 

communautés soit suffisant pour justHier l' existcmco d I une école distincte. 
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4. Sous réserve des dispoaitione du paragraphe l du présent al"ti~le 

et des conditlons générales que la législation de la Villo pourra :t~r en aat!t'J .. 

re d I onseigna:nent, toute communautá ou tout groupe pa.rtiouJ.ier a 11 intérieur do 
. . 

• toute communauté pourra a.volr ses inetitutions pa.i.-j;iculieree pour l'inetruetion 

de ses mcmbr~s dans 0a propre J.angue et con.formémant A Bee t~aditions oult\iJ'~lle:s 

propres11 

5, Sous ráaerve das dispositiane· du paragraphe l du présent article et de 

la législation de la Villa, il pourra y avoir dans la Ville des établis8ert.ents 

d 1enseignement privés ou étrangers, átant entendu· qu'il ne se1·s pe.a port~ attein­

ta a.wc droits existanta,1 · 

6, Les établisoements dtensaignement et les éta.bl:l.aaeThez1ts culturelo, leg 

i~stitutions de bienfaisance et les h$pitau.-< ·qui exiatent déja ot\ qui seront. 

fondés apres 1 1 entr·ée en vigueur du présont sta.tut bénéfioieTOnt., en metiere 

fiscale, des privilegee énoncés au paragraphe ~ de l•a.rticle 38, 
7. Si 1 1un des pa~onts ou le tuteur le demande, tout or.fant pou.rra ~tr~ 

dispensé d'instruction religieuae, da.ns toute école qui eot tota.lement ou • 

partiéllement A la charge du Trésor publlc. 

Article 33 
Radiodiffusion et tél'évision 

1. La radiodiffusion et la télévision seront réservéea a 1 1administratioD 

de la Vi~le et contr8'lées pe.1' un Conseil ml:xte de la radiodiffusion dont les 

membres seront déaignés par le Gouverneur devant qui ils seront reaponaables . 

et qui comprendra notamment m1 nombre égal de représentanta de chacune des troia 

principales r eligione : chrétienne., juiv~ et musw.mane. 

2. ·Les représentants des religion~ chrétienne, juive. et muaulme.ne a\~ont 

les m&nes possibilitee di utili.ser les j,.nstallations de radiodi:f'íusion et de . . ,,, . . 
télévision de· la Villa, 

3, Le principe de la liberté d•expression s•appliquera A la r a.diodií!us1ca, 

mais. ·le Consoil mi.."tte de la ra?io<U.ffusion aura m!.ssion de veiller a ce que ;ta 
. . 

radie soit utilisóe en faveur de la paix et de _la bonne entente entre lee habi-

tante de la Villa, et des objectifs du préeent Statut et d~ la Charte des 

Nat.ions Uniea, 
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l . Le plan d 1organisation économique et financiere de la Ville, adopté par 

• 1e Conseil de tutelle conformément ame dispo si tions du p~.ragraphe 4 de 1 f ?.rticl e 

43, sera joint en annexe au présent Statut. 

2 , _ Dans ·1e domaine·_ éconornique et social, les droits et les intér~ts des 

habita~ts ser~mt considérés comne. de premiere importance~ Sous réserve de cette 

disposition; toutes les quastions éconorniques, industrielles et commerciales 

seront réglementées sur la base d r un traJ.teinent égal et, non discriminatoire envers 

tous les Etats, ress9rtissants et ccmpagnies ou sociétés dirigées pnr leurs 

ressor t i ssants; et 1 1égalité de tr~itement et l labsence de discrimination seront 

assurées en ee qui conccrne la libertó de transi.t; y cor.:pris la liberté de naviga- -

tion et de transit aériens, líacquisition de biens meubles et immeubles, la 

protection des personnes et dés biens, et l l exercice des professions et des 

métiers, 
Articlé 35 

Budget 

-1 • . Le Gouverneur sera chargé de préparer les budgcts annuels et suppllmc::itai­

r es de la Ville; seul -le Gouverncur ou tout fonctic-nnaire cl616gué pD.r lui seront 

ht:.L:i 1.i t-:3 a soumettre les budgets au Conscil 16gislatif ~ 
. . 

2. Les prévisions de crédit portées· p~r le GJuvern~ur dans les budgcts pour 

llentr etien d~ corps spéciál de p~lice ne pc Ltrront pas etre modifiés_ p~r le 

Conseil législatif1 Le Conseil de tutelle aura la faculté de dirc quels autres 

ser vices pourraient @tré llobjet, par les s0µ1s du _Gouverneur, de prévisions de 

cr édit non sujettes a modifications de la part du Conseil législatif~ 

3. Le Gouverneur pourra autoriser, par ·anticipátion et ·avant 1 1approbation 

du Conseil législatif1 des dépcnses .non prévues d.ms les budgets si, a sen avis, 

il devient urgent dleffectuer ces qépenses, 

_Articlc 36 

-Autono~~e locale 

_,_, T º"' circonscripticns autonomes l e-cales e.xistantes et celles qui pourr.:d.ez:it . 

~tr e cr éées jouiront de pouvoirs étendus en m~tiere dtadrninistrati~n locale, con­

formément a la législation de la Viller 

2. Le plan dlautonomie locale, edopté par le Conseil de tutel;J.e E.:n VJ:::-tt, c'.""Jf 

disposi tions du pnragraphe 5 de 1 1 art .iclc 43 > scre. joiht en annexe au préser.t 

Statut. 
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.Article 37 
•. Affaires . extérieures 

-1• Sous réserve des clispositions du pr6sent statut et -des Instructions du 

Con3eil de tutelle, l e Gouverneur dirigera les affair.es extérieures do.la Ville,. 

2. Le Gouverneur pour.ra assurer., par voie dlaccords intcrnativnaux perticu­

liers ou de toute aú.tre manie:ce.1 la protection a l'étranger des intéróts de la 
Ville et de ses citoyenso 

·.\ 
•. ,3, Le Gouverneur pourra °'ccréditer des r cprése_ntants aupres d'Etats étrangera 

pour a5surer de.ns lesdits Etats la prot ection des ·1ntérOts de 1a· Villa et de ses 

úitóyens. · 

l~. Tout Etat pourra, avec le ccnsente.11ent du Gouverneur, accréditer aupres . , 
de celui-ci des reprósentants. 

5. Le Gouverneur pourra, au nom de la Ville,' signen· des tre.ités compatibles 

avec le présent Statut, et devra adhérer a_ux dispositions de t Gutes conventions 

iriternatícnales et recolllr.landati-:ms • ,~l ~bor ées par _1 r Organisation des Natic-ns Unies 

ou par les institutions spócialisées mentionnées a 1 1article 57 de la Charte des 

Nations Unies qui seraient applicables aux conditicns spéciales de la Ville ou 

favoriseraient la réalisation des fins particulierea énoncées dans le préambule 

du prés7nt Statut. 
6. Les traités et engagert1ents internationaux signés par le Gouverneur devront 

~tre somnis a la ratification du Conseil législatif. Si le Conseil législntif 

ne ratifie pas llun de ces traitfs ·cu engagements internationaux dansun délai 

de six mois a dater .~u· jour ou· le Gouverneur les aura· signé3¡ la question sera· 

portée devant le Conscil de· tutelle qui aura le pouvoir de les ratifier. 

7. Les immunités ·dont les · puiss~nces étrang~res jouiront en ce qui concerne 

les biens qulelles possedent dans l a Vi.lle ne.seront pas moindres qu0 celles qui 

,:t.•d»~.t "'""· vigueur a la date du 29. novembre 1947, 

A.rt..icle 38 

Lieux saints, ~difices et sitos ruligieux 

1 4 Le Gouverneur se prtoccupcra tout pe.rticulierei:.ent de ·l a prctection des 

Lieux Sainta et des édifice5 et site5 religieuxo . 

2 • . L~ Gouverneur est chargé de r Ggler toute questi0n qui pourrait se poser sur 

le point de snvoir si ':11 lieu, un ódifice. ou W1 _site qui, jusque la, n1était p~s 

considéré cornme Lieu Saint; édif~cc ou site religieux, doit Stre. considéré comme 

te]; · .:,.,ix f'!ns dn présent Statut0 Pottr _llaider a trancher une question ctc ·cet ordre, 
' le Gouverneur pourra constituer un8 ccrrrnission d 1enqu~te. 
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-3. Tout diffórend qui ¡.:,.;-~Tait s ' élevcr entre 1 8 5 diverses communautés r eli­

gieuses ou entre les <livcrs;;- r, confessicns í3t rel.igions au sujet d 1 un Lieu Sair:t, 

ou d.1 un ódifieo ou site relieieux sera r égl é par le: Gouverneur sur la base des 

droits existants, Pou.r l I aider a régler un différt:nd de cet ord:ce, le Gouverneur 

pourra constituer une cor.1:-:rl.sDi,-n· J l c.iqu@t e ~ D. pourr=. .:.ga.ki-r,ent, s I il le juge 

opportun, a.voir r ecour::i á llassistnncc diun c.::nséil consultatif compasé de repré­

sentants des différcntes confessio"? et chn.rgé c.,; .f!l.i :i-G connattre ses avis • 
. 

• 4. A lc:i. uemande de 1 1une <les parties a un différend pré"-u a\DC.paragraphro2 e t 

3 du próscnt n;.•ticle, le Gouveme-..ir <.!cm?.ndera a la Cour supr~mc son avis 

consultatif sur des points de droit, avant de prendre un8 décision. 

5. Si, a une date quelconque, 10 G~uverneur ostime q~lil ~st urgent de réparer 

un Lieu Saint, un édifice ::u un sitc ;r:-eligieux, il pourra i.nviter la co!l'inunauté, 

la confcssi on ou l-1 fracticn de la Cül!li!'.unauté inté:ressée a procéder a ces r épa­

rations. Si ces r ~parat i cns ne sont ~as effectuées, ou si elles ne sont pas 

-i.chevées dans un d(:lai raisonnabll"l, le Gouvernéur pourra fnirc effectue r ou 

tcrrnincr ces r ép~rations , e t les d¿_pcnses qu 1 il aura encourues se_r ont m,putées 

sur l e budgct ele la Ville, mais la communauté, l a confession ou la fracticn de 

l a cor:ununauté intéressée pcurr ont, sous r éscrve des dr~•its exi~tants, ~trc tenues 

d ~ renibcfürser los d~pcnses , 

6. Les Li,:iux Saints et les édHices et sites religicux ne seront frappés d 1au­

c"une des tax0s cont ils ét a i ent exen:pts a 1:a date nu 29 ncvembN 1947 • . Les 

dispcsitions fiscales ne f e r ont ll obj et dlaucune modification qui aurait pour 

:::ffet soit d e créer un¿; discriminati,-m entre les pr0priét.:üres ou les occupants 

de:, Lieux 3nints et des édifices et_ s ites r eligieu.x, soit de placer ce s proprié­

taires ou 0ccupants, a l' éeard de c0s dispi.>siti~.,ns fi scales , dans une situation 

moins fnvornble que celle qui exist.:iit a la e.ate du 29 novembre 1947, 

7, Le Gouverneur devr a veiller a ce que les droits de propriété des Eglises, 

¡.¡issicns et autres institutions rcligieuseá ou charitables soient confirmés et 

respec~és. 11 dcvra, en outre , veiller a ce que t outes celles de ces propriétés 

qui,_ d.epuis l e début de l a seconde gue~re mondial·e·, auraient étó saisies sans • 

corllpc~snthm óquitable et qui n 1auraient pas été déja Nstituées, ou qui, pour 

un~ :l"nison ou une autre, ne pourraient · pas ~trc rendues a leurs propriétaires, . 

~•:--ient ou r enc.lues ou t r ansf é rées a une cutre Eglis:: , 1'iissi on ou autre 

instituticn r eligfou.se ou ch;:,.ritable ele l a r.léme confession . 
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8. Le Gouverneur assurera par voie d'ordonraMes: 

{a) L'application des décisions qulil aura prisee c~nformémen~ aux dispo­

siticns des paragraphes 2 et 3 du présent_ article, et le recouvrement 

• effectif des sommes remboursables conformérnent aux dispositic~s du .para­

graphe 5 du pré~ent article; 

(b) La reconnaissa.nce et le respect des drcits existants A l'ógard des 

Lieux Saints, et des ~difices et sites religieux; 

(e) Le ma.intien du libre acc~s aux Lieux Sai~ts, et aux édifices et sites 

religieux ·et du libre ex~rcice du c~te en 'ces Lieux, ·conformément aux 

droits exista.nts, scus réeerve des exigences de llordre public, de la 

moralité et cie la santó publiqué; 

• (d) La protection des Liaux Saints et des ódifices et sites religieux¡ 

(e) L1interdicti0n de tout acte pouvant portar atteinte d'une ~aniere 

quelconque au caractere sacré des Lieux Saints ou ces édifices et sites 

religieux; 

(f) 11 application gónérale <!es dispositicns du présent article et la réa­

lisaticn ces fins particulieres énoncóes dans le préambul~ du présert 

Státut, d~s la mesure ou _elles se · rap:Jortent aux Lieux Saints et aux 

• édifices et sites religieux. 

9. Les ordonnances prisas conformément aux dispositicns du paragraphe 8 du 

présent articlo pourront cori1porter des dispositions pé~ales et auront effet no­

nobstant toute dispositicn contraire de la législation. 

10~ Le Gouverneur ' tranSl'!lettra des que possible au Cvnseil-de tutelle copie de 

toute ordonnance prise confonnément aux dispo.sitions du paragraphe 8 du présent 
. . ' 

articl~ et le Conse_il de tutelle. pourra ~ ce propos donner au Gouverneur lea 

instractions qulil .estimerait utiles. 

Article 39 
-Protecti, -n des antiquités 

La législation de la Ville pourvoira A la protection des antiquités, 

Article 40 

Capitul~tions . 

Les Puissances étrangeres don~ les ressortissants ont, par le passé, bénéfi­

cié dans la Ville des privileges et imxnunités réservés aux étrangers, Y compris . 

les avantages de ia juridiction et cé la proteotion consuiairea dont ils bénéfidairi 
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en vcrtu des capitulations ou do la ccut•ne souo l le~t i re ot tom~n, sont invitées 

a renonoer, si elleo ne l 1ont déja fait , a tous leurs droits a.u réta:bi~ssement 

desdits privilegea et ilnmunités dans la Vil le. Tcus privi.leges et i.mmunités 

qui a\U"ont été ~aintenus seront respectés 0 

~r.ticlc ltl 
Date dleritrée en \ri.gueu~ du Statut · 

Le préeent Statut entrera en vigueur a la date qui sera fixée par une 

résolu~ion du Conseil de tutelle, 

~ticle ~ • 

Revision du Statut. 
, 

l. Le préaent Statut demeurera en :visueur pendant une premiere période de 

dix ane1 a moins que le Conseil de tutclle no llamende avant ltexpiration de .. 

oette période, 

2 ~. A 1 1expiration de cette période de dix ans , lleneemble du Statut fera 

llobjet dfun nouvel examen de la part du Conseil de tut ell e , Lea résidants de 

la Ville auront alor s faculté d 1exprimer par referendum leurs voeu.x sur les 

modifications que 1 fon pourrait apporter au régime de l a Vi lle. Le Consoil de 

tutcll e fixera en ·temps_utile la procédurc a suivr e pour ce r efer endum~ 

l. Drapeau 

Artir.le 43 
Dispos1tions transitoiros 

Sous r éserve de dispositions contra.ir os de l a l égislátion de la Ville, 

le . drapeau des Nations Unies sera arboré sur les b€timents offici~ls. 

2. Premieres élections óU Conseil législatif 

Les premiar es él ection6 des membres du Conseil légi.slatif auront lieu 

des que possibl~ apres l ' entrée en vigueur du préscnt Statut1 A la date et dans 

les eonditions • qui :ieront fixées par ordonnance du Gouverneurj conformément aux 

dispositions des articles 21 et 22 du présent Statut et aux I nstructions du 

Consoil de tc.telle, 

Je • Président provisoire du Conseil légáslati~ 

Le Président provisoire du Conscil léglsla~if sera nommé par ·le Gouver­

neúr et demeurera en fonctions jusqula lfélect~on dlun Présidcnt par le Conseil 
l égislat11', 
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4, Dispositions dlordre économigue 

Le Gouverneur pra~dra sans retard des me:sures pour formuler, a.voc l ravia 

et 1 1assistance des experts auxquels il estim?rait opportun de recourir, les 
. . 

princip~s économiques et finnnciers sur lesquels se fondera l'administration de 

la Ville., Ce faisant, il prendra en considér ation l lintér~t qu lil y aurait a 

subvenir aux dépenses ct 1administration de la Villc a l'aide de taxes, impets 

et autres reoettcs local es, ainsi que la possibilité de donner la forme de pr~ts 

aux avances co~senties par les Nations Unies _pour l e reglel!lent de ces dépenses. 

Dans un délai de sixmois a dat~r de sa nol!lination; -le Gouverneur soumettra a 
llexamen du Conseil"de tutelle un plan dlorganisation économique et financiero 

de la Ville, 

En attendant une décision du Conseil de _tutelle a cet égard, le Gouver­

neur pourra prendre, a titre t emporaire, les nesures dLordre économique et 

financi er qu I il estirtera nécess.3.ires a la bonne adrninistrati~n d~ la Ville, 

Les concessions de ca ractere commercial et l es concessioP$ relatives a 
des services publics accordés dans la Ville avant le 29 novembre 1947 r esteront 

valablcs1 conf'onnément aux ternes des contrats, sau.f mod ifications résultant 

dtun accord entre le Gouverneur et le concessionnaire . 

Autonooie locale 

Le Gouverneur; apres consultation ~u Conseil législatif et, si possible, 

dans un .délai de sixnois a date r de sa nomination, sour:tettra a lle:xamen du 

Conseil de tutelle, un plan di visant l a Ville en circo ns criptions a_utonor.1es 

locales et assurélnt la r épartition des attributions entre l~s autorités de l a 

Ville et celles de ces circonscriptions. 

6, - Maintien en vigueur de l u législation 

La législation en vigueur dans la Ville le jour précédant 1 1expiration· 

du Mandat, dans l a mesur e ou elle ntest pas 1nco1npatible avec les dispositions 

du présent Statut, y sera applicable jusqul au moment ou elle sera amcndée ou 

abrogée par la l égislation de le Ville. 

R¿fugiés 

Cor.ipte tenu des décisions et des recomrnandations qui ont été, ou pour­

raient ~tre prises, par, des organisnes d°es Nations Unies, ou des accords qui 

auráient été conclus confomément a ces décisions ou a ces recomrn<!.ndntions en­

tre les Etats intlress6s au sujet des réfugiés de Palestine, l e Gouverneur de· 

la Ville facilit er a, des l a mise en vigueur du présent Statut, l e rapatriement,la 
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réinstallation et le r elevement économique et social des peraonnes qui, a 
l a date du 29 novembre 1947! résidaient habituellement dans la Ville et 11ont 

quittée en tant que réfugiés1 ainsi que le pai,ement des indemnités qui pour­

raient leur @tre dueso 




